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ARRÊTÉ
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d’insalubrité à titre remédiable portant

sur l’ensemble immobilier sis 64 rue Julien Lacroix à Paris

20ème.
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www.iledefrance.ars.sante.fr 

 

 
 

PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
         Dossier nº : 00020307 

 
 

ARRÊTÉ  
prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral d’insalubrité à titre remédiable portant  

sur l’ensemble immobilier sis 64 rue Julien Lacroix à Paris 20ème. 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-1 à 
L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 septembre 2001, déclarant l’ensemble immobilier sis, 64 rue Julien 
Lacroix à Paris 20ème, insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier à 
l’insalubrité ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 6 octobre 2014, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral du 
19 septembre 2001 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 22 janvier 2015, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral du 
19 septembre 2001 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 juin 2015, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral du 19 
septembre 2001 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 avril 2019, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral du 19 
septembre 2001 susvisé ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à Monsieur 
Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à Madame Marie-
Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France et à 
divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 31 juillet 2019, constatant 
dans  le lot n°15/35 situé au 3ème étage, porte face de l’ensemble immobilier susvisé, références cadastrales 
de l’immeuble 20 AB 0039, l’achèvement de mesures destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité 
aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2001 susvisé ;  
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Considérant  que les travaux réalisés ont permis de résorber dans le logement référencé par le lot de 
copropriété n°15/35 de l’ensemble immobilier sis 64 rue Julien Lacroix à Paris 20ème, les causes de 
d’insalubrité mentionnées dans l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2001 susvisé et que ce lot ne présente 
plus de risque pour la santé des occupants ; 
 
Considérant que ce lot était le dernier lot pour le quel les prescriptions de l’arrêté du 19 septembre 
2001 restaient applicables ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ; 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 er. - L’arrêté préfectoral du 19 septembre 2001, déclarant insalubre à titre remédiable l’ensemble 
immobilier sis 64 rue Julien Lacroix à Paris 20ème, et prescrivant les mesures destinées à y remédier, est levé 
sur le lot de copropriété n°  15/35 et de ce fait intégralement levé.          . 
 
Article 2.  – Le présent arrêté sera notifié à Madame Nathalie DUFEUX, propriétaire occupante, et au 
syndicat des copropriétaires représenté par son syndic actuel le cabinet DASSONVILLE et FRON domicilié 
au 9 rue d’Artois à Paris 8ème. Il sera également affiché à la mairie du  20ème arrondissement de Paris. 
 
Article 3 . - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris -  sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 14 venue 
Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de Jouy 
– 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la 
préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » (informations et 
accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours contentieux, 
qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la demande. 
 
Article 4 . – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-
de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la préfecture de 
Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris de 
l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code de la santé 
publique. 
 

Fait à Paris, le  
      

          10 Octobre 2019 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 

préfet de Paris, 
et par délégation, 

la déléguée départementale  
de Paris  

SIGNÉÉÉÉ 
 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé   

Ile-de-France 
 

Délégation départementale   
de Paris  

 
         Dossier nº : 99100053 
 

ARRÊTÉ  
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral d’insalubrité à titre remédiable portant sur  
l’ensemble immobilier sis 42 rue de Tourtille à Paris 20ème. 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 septembre 2000, déclarant l’ensemble immobilier sis 42 rue de 
Tourtille à Paris 20 ème, insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier à 
l’insalubrité ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 février 2011, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé. 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 13 juin 2014, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
du 29 septembre 2000 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 juin 2014, modifié le 2 décembre 2014, prononçant la mainlevée 
partielle de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 4 novembre 2015, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 31 août 2018, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
du 29 septembre 2000 susvisé ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2018, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 décembre 2018, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé ; 
 
 
 

Agence régionale de santé - 75-2019-10-10-002 - ARRÊTÉ 
prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral d’insalubrité à titre remédiable portant sur l’ensemble immobilier sis 42 rue de Tourtille à Paris 20ème. 8



Page 2 sur 3 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 - Standard : –  01 44 02 09 00 
www.a rs . i l ede f rance .a rs . s an te . f r  
 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 31 juillet octobre 2019, 
constatant dans le lot de copropriété n°4/5 situé bâtiment rue, rez-de-chaussée, porte gauche dans 
l’ensemble immobilier sis 42 rue de Tourtille à Paris 20ème, (références cadastrales l’immeuble 20 AA 
0098) l’achèvement de mesures destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions 
de l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé ;  
 
Considérant  que les travaux réalisés ont permis de résorber dans le logement référencé par le lot de 
copropriété n°4/5 de l’ensemble immobilier sis 42 rue de Tourtille à Paris 20ème, les causes d’insalubrité 
mentionnées dans l’arrêté préfectoral du 29 septembre 2000 susvisé et que ce lot ne présente plus de 
risque pour la santé d’éventuels occupants ; 
 
Considérant  que le lot de copropriété n°4/5 a été réuni avec les lots de copropriété n°S 3 et 58 issus des 
parties communes de l’ensemble immobilier ;  
 
Considérant que le lot n°4/5 était le dernier lot p our lequel les prescriptions de l’arrêté du 29 
septembre 2000 restaient applicables ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
A R R Ê T É 

 
Article 1 er. - L'arrêté préfectoral en date du 29 septembre 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 42 
rue de Tourtille à Paris 20ème, insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à 
remédier à l’insalubrité, est levé sur le lot de copropriété n°  4/5 et de ce fait intégralement levé ; 
 
Article 2.  - Le présent arrêté sera notifié à Madame WU Xiufeng et Monsieur WU Maoshen, domiciliés 
au 3 avenue Paul Eluard à Bobigny (93000) et au syndicat des copropriétaires représenté par son 
syndic actuel FONCIA COURCELLES, domicilié au 16 rue Le Peletier à Paris 9ème. Il sera également 
affiché à la mairie du 20ème arrondissement de Paris. 
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 10 octobre 2019 
 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
SIGNÉÉÉÉ 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 851746727 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame CARMASOL Patricia, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme CARMASOL Patricia dont le siège social est situé 20, boulevard Victor 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 851746727 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdéléaation. la Directrice Adjointe

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-016 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - CARMASOL Patricia 12



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-008

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  -

FAUCONNIER Clémence

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-008 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - FAUCONNIER Clémence 13



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité' • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847778735 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame FAUCONNIER Clémence, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme FAUCONNIER Clémence dont le siège social est situé 5, rue Couche 75014 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 847778735 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdéléga|tion\ la Directrice Adjointe

Isabel BERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-008 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - FAUCONNIER Clémence 14



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-014

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - HENOT Lou

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-014 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - HENOT Lou 15



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848029377 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame HENOT Lou, en qualité de micro-entrepreneur, pour 
l'organisme HENOT Lou dont le siège social est situé 55, rue de Lancry 75010 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 848029377 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C^tABBERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-014 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - HENOT Lou 16



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-06-013

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  -

MOULAHCENE Malika

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-06-013 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - MOULAHCENE Malika 17



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848264784 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame MOULAHCENE Malika, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme MOULAHCENE Malika dont le siège social est situé 32, boulevard de 
Strasbourg 75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 848264784 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 août 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, trice Adjointe

Isabelle CHAJBjBERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-06-013 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - MOULAHCENE Malika 18



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-06-015

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - PIRES ANDRE

Margot

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-06-015 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - PIRES ANDRE Margot 19



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 834624546 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D,7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame PIRES ANDRE Margot, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme PIRES ANDRE Margot dont le siège social est situé 26, rue Saint Fargeau 
75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 834624546 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directri ' 'e de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdék irectrice Adjointe

Isabel IABBERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-06-015 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - PIRES ANDRE Margot 20



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-009

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - RADA

Eléonore

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-009 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - RADA Eléonore 21



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARISidf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 833470446 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame RADA Eléonore, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme RADA Eléonore dont le siège social est situé 5, rue Chabanais 75002 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 833470446 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-009 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - RADA Eléonore 22



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-015

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - RAMJAN

Nayyira

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-015 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - RAMJAN Nayyira 23



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l’Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 849590112 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame RAMJAN Nayyira, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme RAMJAN Nayyira dont le siège social est situé 6, rue Mercoeur 75011 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 849590112 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, laHDirectrice Adjointe

Isabelle CH, RT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-015 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - RAMJAN Nayyira 24



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-02-017

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - SOUCANY

Cassandra

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-02-017 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - SOUCANY Cassandra 25



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France I fl
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 852020031 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 22 juillet 2019 par Mademoiselle SOUCANY Cassandra, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme SOUCANY Cassandra dont le siège social est situé 45, rue de Turenne 75003 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 852020031 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile 
Livraison de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 2 août 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle/CHABBERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-02-017 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - SOUCANY Cassandra 26



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-010

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - VALLES

POCH Mar

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-08-05-010 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne  - VALLES POCH Mar 27



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843507112 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame VALLES POCH Mar, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme VALLES POCH Mar dont le siège social est situé 23, boulevard Henri IV 
75004 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843507112 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Parsubdé.................... ' ' e Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-06-014

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BABOUCHE

Maya
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté « Égalité * Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 842922395 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
DEPARTEMENTALE de Paris le 19 juillet 2019 par Madame BABOUCHE Maya, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BABOUCHE Maya dont le siège social est situé 26, rue Clisson 75013 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 842922395 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 août 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégationja Directrice Adjointe

Isab BBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-012

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BORDI Sarah
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut 7 5. sa p@ dire cote .gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848034864 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame BORDI Sarah, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme BORDI Sarah dont le siège social est situé 8, rue Carcel 75015 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 848034864 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdé e Adjointe

A
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-02-015

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BRI Malon
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 852256528 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française 

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R,7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 18 juillet 2019 par Monsieur BRI Malon, en qualité de micro-entrepreneur, pour 
l'organisme BRI Malon dont le siège social est situé 83, rue de l’Amiral Mouchez 75013 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 852256528 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 2 août 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C ERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-06-016

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - DELTOMBE

Lola
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844018333 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame DELTOMBE Lola, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme DELTOMBE Lola dont le siège social est situé 19, rue du Banquier 75013 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 844018333 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 août 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégatioprla Directrice Adjointe

Isabelle .BBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-02-016

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - HARDY Arthur
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843706722 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Monsieur HARDY Arthur, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme HARDY Arthur dont le siège social est situé 6, rue Denis Poisson 75017 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 843706722 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 2 août 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CH.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-011

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - HAURAY

Suzon
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847563921 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame HAURAY Suzon, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme HAURAY Suzon dont le siège social est situé 13, rue des Couronnes 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 847563921 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdé e Adjointe

L
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-06-017

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - JUNKER Eéa
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation,
DU TRAVAIL, ET DE
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844302083 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 19 juillet 2019 par Madame JUNKER Eéa, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme JUNKER Eéa dont le siège social est situé 65, quai de Seine 75019 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 844302083 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 août 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-10-07-004

Récépissé de modification d’une déclaration

d’un organisme de services à la personne - GAVAUD

Daniel
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l'Emploi

Unité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 791755390

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 6 novembre 
2013.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 27 septembre 2019, par Monsieur 
GAVAUD Daniel en qualité de micro-entrepreneur.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Article 1 Le siège social de l'organisme GAVAUD Daniel, dont la déclaration d’organisme 
de service à la personne a été accordée le 6 novembre 2013 est situé à l’adresse suivante : 
12, avenue Jean Monnet 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX depuis le 29 juin 2019.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 7 octobre 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C RT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-08-05-013

Récépissé modificatif de déclaration

d'un organisme de services à la personne  - BOUTELDJA

Samira (Modif)
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé modificatif de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 839831443 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 25 juillet 2019 par Mademoiselle BOUTELDJA Samira, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BOUTELDJA Samira dont le siège social est situé 10, rue de Penthièvre 
75008 PARIS et enregistré sous le N° SAP 839831443 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile
- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile 
Collecte et livraison de linge repassé

- Assistance informatique à domicile
- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Préfecture de Police

75-2019-10-10-003

A R R Ê T É DTPP-2019- 1333 du 10 octobre 2019

Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine

funéraire de l’établissement APOKALIPSA

MIEDZYNARODOWY TRANSPORT

ZMARLYCH ANNA CZYZAK
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 

   

A R R Ê T É DTPP-2019- 1333  du 10 octobre 2019 
Portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire 

 
LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23, L.2223-47 
et R.2223-56 ; 

. Vu l’arrêté DTPP-2013-1102 du 9 octobre 2013 modifié, portant habilitation n° 13-75-0312 dans 
le domaine funéraire pour une durée de six ans de l’établissement « APOKALIPSA » s i tué 
Ul .  Putu lska 177,  07-200 Wyszkow (POLOGNE) ;  

. Vu la demande de renouvellement d’habilitation formulée le 17 septembre 2019 et complétée en 
dernier lieu le 7 octobre 2019 par Mme Anna Ludwika CZYZAK, gérante de l’établissement cité 
ci-dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 
ARRÊTE 

Article 1er : L’établissement :  
  APOKALIPSA 

Nom commercial : APOKALIPSA MIEDZYNARODOWY TRANSPORT 
ZMARLYCH ANNA CZYZAK 

  Ul. Putulska 177, 07-200 Wyszkow  
POLOGNE 
exploité par Mme Anna Ludwika CZYZAK est habilité pour exercer sur l’ensemble 
du territoire   français les activités funéraires suivantes : 

- Transport des corps après mise en bière au moyen du véhicule immatriculé 
sous le n° WZ-4663-X ; 

- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs, ainsi que des urnes cinéraires. 

Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0312. 
Article 3 : Cette habilitation est valable six ans, à compter de la date de notification du présent 

arrêté. 
Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 

accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l’expiration de l’habilitation. 

Article 5 :  Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

 
Pour le Préfet de Police et par délégation, 

La Sous-Directrice de la protection sanitaire  
et de l’environnement, 

 
SIGNÉ 

Isabelle MÉRIGNANT 
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Préfecture de Police

75-2019-10-07-005

A R R E T E N° 19-0111-DPG/5

PORTANT AGREMENT POUR L'EXPLOITATION

D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A

TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES

VEHICULES A MOTEUR ET DE LA SECURITE

ROUTIERE
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 DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
Sous-direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 

Bureau des permis de conduire 
 
Paris, le 7 octobre 2019 
 
 

A R R E T E  N° 19-0111-DPG/5 
PORTANT AGREMENT POUR L'EXPLOITATION 

D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES 
VEHICULES A MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

 
LE PREFET DE POLICE, 

 
 

 
Vu le Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8, R.213-1 à R.213-6 ; 

 
 Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123.3 et R.123.43 ;  

 
 Vu le Code de la consommation ; 

 
 Vu le décret n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la conduite des 
véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;  

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière 
pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
Vu l’arrêté n° 63-10584 du 11 juillet 1963 fixant les conditions d’agrément des établissements 

d’enseignement parisiens de la conduite des véhicules à moteur ; 
 

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à 
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 
 

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de 
validité du permis de conduire ; 
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Considérant que la demande d’agrément formulée par Madame Fouzia SABI en date du 27 
février 2019, reçue 5 juin 2019 en vue d’être autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à 
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « PERMIS       
3000 » situé 76 boulevard Soult à Paris 12ème a été complétée le 20 septembre 2019 ; 

 
 Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ; 

 
 
 

 Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
 

 
A   R   R   E   T   E : 

 
 

Article 1er 
 
 L'autorisation d'exploiter un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 76 boulevard Soult à Paris 12ème sous la dénomination 
« PERMIS 3000 » est accordée à Madame Fouzia SABI gérante de la S.A.S « PASS’N GO PERMIS », 
pour une durée de cinq ans sous le n° E.19.075.0021.0 à compter de la date du présent arrêté. 

 
 Sur demande de l'exploitante présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son 
agrément, celui-ci sera renouvelé si toutes les conditions réglementaires sont remplies. 

 
Article 2 

 
 L'établissement est habilité, au vu des autorisations d'enseigner fournies, à dispenser la formation 
aux catégories de permis suivantes :  

AAC – B  
  

Article 3 
 

 La surface de l’établissement est de 32 m² et le nombre de personnes susceptibles d'être admis 
simultanément dans la salle de formation à l’épreuve théorique du permis de conduire est fixé à 10 en 
salle n°1 y compris l'enseignant. L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable 
de la sécurité de celui-ci, conformément aux dispositions prévues par le Code de la construction et de 
l’habitation. 
 

Article 4 
 
 Le présent agrément doit être affiché de manière lisible dans le local de l’établissement  
conformément à l’article 4 de l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié, susvisé. 
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Article 5 
 

Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, à titre personnel par 
son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié, susvisé. 
 

Article 6 
 
 Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise de ce local par un autre 
exploitant, une nouvelle demande d'agrément devra être présentée deux mois avant la date du 
changement ou de la reprise. 

 
Article 7 

 
 Toute transformation du local d'activité, tout abandon ou extension d'une formation mentionnée à 
l'article 2, doit faire l'objet d'une demande de modification du présent arrêté par l'exploitant. 
 

Article 8 
 

L’exploitant est tenu d’informer le préfet de toute modification concernant la liste des 
enseignants attachés à l’établissement, conformément à l’article 2 alinéa 4 de l’arrêté du 8 janvier 2001 
modifié. 

 
Article 9 

  
 Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre 
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 
 

Article 10 
 

 Le présent agrément peut être à tout moment suspendu ou abrogé selon les conditions fixées par 
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié susvisé. 

 
Article 11 

 
Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté dont mention sera 

insérée au recueil des actes administratifs. 
 
        Pour le préfet de police et par délégation 
        Pour le directeur de la police générale  
        Pour le chef du 5ème bureau 

L’adjointe au chef du pôle des professionnels de la 
conduite, des sanctions et du contrôle médical 
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  Emilie JOLY 
 
 
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 

ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  
 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de 
conduire - Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir 
ultérieurement le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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Préfecture de Police

75-2019-10-09-012

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0379

Réglementant temporairement les conditions de circulation

sur l'aéroport

Paris-Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour réaliser

des tirages de câbles sur la route de

la Ferme au sud du PARIF 19M
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0379 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport  

Paris-Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour réaliser des tirages de câbles sur la route de 
la Ferme au sud du PARIF 19M 

 
Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles de Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles de Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 3 septembre 2019 ; 
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Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles de 
Gaulle et du Bourget, en date du 25 septembre 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre le tirage de câbles sur la route de la Ferme au sud du PARIF 
19M et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ;  
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
Le tirage de deux câbles de 95 mm² se déroulera entre le 9 et le 22 octobre 2019, de 23h30 à 05h00, 
allant du poste transformateur électrique Jombo Jet au bâtiment « Station animalière SACPA ». 
L’intervention s’étalera sur trois nuits durant cette période. 
Les travaux se dérouleront en six phases : 

1. Mise en place du balisage à partir de 23h00 
2. Installation du touret de câble et ouverture des regards 
3. Tirage du câble 
4. Remise en état des lieux 
5. Suppression du balisage 
6. Réouverture des voies à 05h00 

 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise SPIE BATIGNOLLES 
ENERGIE doivent être conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation 
temporaire» du livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par 
l’arrêté interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant 
les conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-
Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 
 
Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées  strictement par 
les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. La signalisation 
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routière temporaire doit être conforme à celle prévue dans la fiche technique et ce durant toute la 
durée des travaux. 
 
D’autre part :    

  
− Les travaux s'effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant au respect du 
code de la route et de la mise en place d’un éclairage de chantier adapté. 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation et la nature des travaux. 
 
La  gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles 
de Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
                                                                                          Roissy en France, le 9 octobre 2019 

 
Le Préfet de police, 
Le préfet, directeur du cabinet 
 
 
David CLAVIERE 
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CABINET DU PRÉFET 

 
arrêté n °   2019-00819 

fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel apte à exercer dans le domaine  
de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des 

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne  
du 1er octobre au 31 décembre 2019 

Le préfet de police, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu l’arrêté modifié du ministre de l’intérieur en date du 25 janvier 2006 fixant le guide national de 
référence relatif à la prévention contre les risques d’incendie et de panique ; 

Vu l’arrêté du ministre de la défense du 14 février 2014 relatif à l'organisation de la brigade de 
sapeurs-pompiers de Paris ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors classe), 
est nommé préfet de police (hors classe) ; 

Sur proposition du général, commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, 

arrête 

Article 1er 

La liste nominative du personnel de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris apte à participer aux 
commissions dans le domaine de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et 
dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne pour la 
période du 1er octobre au 31 décembre 2019, est fixée en annexe du présent arrêté. 

Article 4 
 
Le général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin municipal 
officiel de la ville de Paris. 

 
Fait à Paris, le  9 octobre 2019 
 
        Le préfet de police 
        Le Préfet, directeur du cabinet 
         

David CLAVIERE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Annexe de l’arrêté n°  2019-00819  du 9 octobre 2019 

ABADIE Franck PRV 2 
ABADIE Jonathan PRV 2 
ADENOT Pierre-Olivier PRV 2 
ALBAUT Jérôme PRV 2 

ALBERINI Adrien PRV 2 
ALLAIN Thierry PRV 2 

ALMOND Christophe PRV 2 
ARPIN Joël PRV 2 
ASTIER Olivier PRV 2 
AUBRY Loic PRV 2 
AUBRY Pascal PRV 2 

BACOUP Cédric PRV 2 
BAEZA Sylvain PRV 2 

BALMITGÈRE Jean PRV 2 
BANASIAK Julien PRV 2 
BARNAY Jean-Luc PRV 2 
BARRIGA Denis PRV 2 

BEAU Freddy PRV 2 
BEAUCOURT Pierre PRV 2 
BEAUMONT Alexis PRV 2 

BECHU Kilian PRV 2 
BELBACHIR Philippe PRV 2 
BÉRAULT Frédéric PRV 2 

BERG Damien PRV 2 
BERGER Ludovic PRV 2 

BERGEROT Bernard PRV 2 
BERLANDIER Alain PRV 2 

Nom Prénom Formation 

Responsable départemental de la prévention 
BONNET Alexandre PRV 3 

DUARTE PAIXAO Jean-François PRV 3 

DIQUELLOU Fabrice PRV 3 

FUENTES Laurent PRV 3 

GLETTY Olivier PRV 3 

MASSON Olivier PRV 3 

MOULIN Eric PRV 3 

NADAL Bruno PRV 3 

VAZ DE MATOS José PRV 3 

 
 

Préventionniste 
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BERNARD Adrien PRV 2 
BERRARD Stéphane PRV 2 
BESCHON Nicolas PRV 2 
BESNIER Christophe PRV 2 

BESSAGUET Fabien PRV 2 
BIALAS Stéphane PRV 2 

BIRCKENSTOCK Philippe PRV 2 
BISEAU Hervé PRV 2 
BLOC’H Laurent PRV 2 
BŒUF Gérald PRV 2 

BOINVILLE Christophe PRV 2 
BOISSINOT Charles PRV 2 

BONNET Hugues PRV 2 
BONNIER Christian PRV 2 
BONNIER Franck PRV 2 
BOSELLI Florent PRV 2 

BOT Yvon PRV 2 
BOUGEARD Franck PRV 2 

BOUGUILLON Sébastien PRV 2 
BOULANGÉ Anthony PRV 2 
BOURDIN Pascal PRV 2 

BOURGEOIS Sébastien PRV 2 
BOUVIER Nicolas PRV 2 
BRESCH Adrien PRV 2 

BRILLARD Philippe PRV 2 
BRUNEL Marin PRV 2 
BRUNET Vincent PRV 2 
BURGER Thierry PRV 2 
CAMUS Romain PRV 2 

CARRIL - MURTA Louis PRV 2 
CATALA Cyrille PRV 2 

CHALMANDRIER Florent PRV 2 
CHAMPSEIX Loïc PRV 2 

CHAPON Thierry PRV 2 
CHARLOIS Hervé PRV 2 

CHARRETEUR Mickael PRV 2 
CHARTIER Sébastien PRV 2 
CHATENET Bruno PRV 2 
CHAUSSET Eric PRV 2 
CHEVILLON Jérôme PRV 2 

CHIVARD Sébastien PRV 2 
CHOUQUET Sébastien PRV 2 

CLAEYS Alexandre PRV 2 
CLAIR Arnaud PRV 2 

CLAIRET Benoit PRV 2 
CLAPEYRON Richard PRV 2 
CLASTRIER Alexandre PRV 2 
CLAVIER Ludovic PRV 2 

CLERBOUT Olivier PRV 2 
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CLERGET David PRV 2 
CLERJEAU Laurent PRV 2 

COMES Nicolas PRV 2 
CORDIER Jean-Denis PRV 2 
COSTES Gilles PRV 2 

COULAUD Willy PRV 2 
CROTTEREAU Michael PRV 2 

CUBAS Juan-Carlos PRV 2 
DAMOUR Yann PRV 2 
DANIEL Guillaume PRV 2 
DAVID Guillaume PRV 2 

DE BOUVIER MATHIEU DE 
VIENNE 

Pierre PRV 2 

DE NEEF Eric PRV 2 
DEBIZE Christian PRV 2 
DELBOS Stéphane PRV 2 
DELOY Stéphane PRV 2 

DELRIEU Eric PRV 2 
DEMOY Yvon PRV 2 
DEPRÉ Marc PRV 2 

DESLANDES Alexandre PRV 2 
DESTRIBATS Adrien PRV 2 

DILLENSEGER Pascal PRV 2 
DITTE Gaëtan PRV 2 

DOCHEZ Charles-Olivier PRV 2 
DONNOT David PRV 2 

DRECOURT Bruno PRV 2 
DRUOT Eric PRV 2 

DUCHET Etienne PRV 2 
DUMEZ Franck PRV 2 
DUPONT Marc PRV 2 
DUPRÉ Stéphane PRV 2 

DUSART Cédric PRV 2 
EDOUARD Kévin PRV 2 

EGELÉ Olivier PRV 2 
ELHINGER David PRV 2 
ESTEBAN Marc PRV 2 
EUVRARD Hervé PRV 2 

FADHUILE-CREPY Antoine PRV 2 
FAUCON Valentin PRV 2 

FAZZARI-DIMET Jean-Noël PRV 2 
FENÉ Frédéric PRV 2 

FERRO Christophe PRV 2 
FEYDI Yanne PRV 2 

FISCHER Eddy PRV 2 
FLAMAND Ludovic PRV 2 
FORESTIER Yvan PRV 2 

FORTIN Jérôme PRV 2 
FOUCHERES Laurent PRV 2 
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FOUGERON Xavier PRV 2 
FOUQUIER Tristan PRV 2 

FRANTZ Alexandre PRV 2 
FRECHIN Patrick PRV 2 
FROUIN Angélina PRV 2 
GAFFIER Aurélien PRV 2 
GAGER Samuel PRV 2 

GAILLARD David PRV 2 
GAILLARD Stéphane PRV 2 
GALINDO Amandine PRV 2 

GALOT Julien PRV 2 
GARELLI Cédric PRV 2 
GARRIOU Pierrick PRV 2 
GATEAU François PRV 2 

GAUDARD Olivier PRV 2 
GAUER Claude PRV 2 
GAUMÉ Thomas PRV 2 
GELIS Loic PRV 2 

GENAY Mickaël PRV 2 
GHÉWY William PRV 2 
GIBOUIN Laurent PRV 2 
GILLES Mathieu PRV 2 
GIRARD Wilfried PRV 2 
GIROIR Mathieu PRV 2 

GLAMAZDINE Matthieu PRV 2 
GOAZIOU Bruno PRV 2 
GOMBERT Serge PRV 2 
GOUBARD Jean-Philippe PRV 2 

GRANGERET Christophe PRV 2 
GUÉRIN Gaylord PRV 2 

GUIBERT Xavier PRV 2 
GUIGUE Richard PRV 2 
GUILLO David PRV 2 

GUILLON Julien PRV 2 
HAFFNER Pascal PRV 2 
HAMONIC Erwan PRV 2 

HARDY Julien PRV 2 
HÉMÉRY Quentin PRV 2 
HENRY Damien PRV 2 

HÉQUET Fabien PRV 2 
HERBAY Cédric PRV 2 
HERBLOT Teddy PRV 2 

HEUZÉ Michael PRV 2 
HOLZMANN Eric PRV 2 

HOTEIT Julien PRV 2 
HUAULT Jean-Pierre PRV 2 
JAGER Dominique PRV 2 

JANISSON Joël PRV 2 
JAOUANET Jérôme PRV 2 
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JEANLEBOEUF Titouan PRV 2 
JOURDAN Mickaël PRV 2 
JUBERT Jérôme PRV 2 
JUDES Mickaël PRV 2 

KENNEL Pierre PRV 2 
KIEFFER Pierre PRV 2 
KRIGER Frédéric PRV 2 

LABAUNE Xavier PRV 2 
LAGNIEU Fabien PRV 2 

LALLEMAND Philippe PRV 2 
LALLET David PRV 2 
LARMET Christophe PRV 2 

LAURENT Sébastien PRV 2 
LE BARBIER Rodolphe PRV 2 
LE BRETTON Pierre PRV 2 

LE CŒUR Gildas PRV 2 
LE COZ Yann PRV 2 

LE DROGO Christophe PRV 2 
LE GALL Sylvain PRV 2 

LE MERRER Marie PRV 2 
LE MEUR Christophe PRV 2 
LE MEUR Eddy PRV 2 
LE MUR Mathieu PRV 2 

LE NADANT Jean-Marie PRV 2 
LE PALEC Alain PRV 2 
LE PAPE Pierre PRV 2 

LE TREVOU Patrick PRV 2 
LECLERCQ Laurent PRV 2 
LECORNU Matthieu PRV 2 

LEDUC Médéric PRV 2 
LEGROS Olivier PRV 2 

LEMAIRE Cédric PRV 2 
LEROY Vincent PRV 2 

LETERRIER-GAGLIANO Robin PRV 2 
LETHUAIRE Eric PRV 2 

LEVANT Franck PRV 2 
LÉVÊQUE Marc PRV 2 

LIGER Rémi PRV 2 
LIGONNET Florian PRV 2 

LINDEN Nicolas PRV 2 
LOINTIER Florian PRV 2 

LOPEZ Olivier PRV 2 
LOUARDI Karim PRV 2 
MADELIN Cyprien PRV 2 

MANDERVELDE Christophe PRV 2 
MANSET Arnaud PRV 2 

MARC Bertrand PRV 2 
MARECHAL Christophe PRV 2 

MARTY Hugo PRV 2 
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MAU Cyril PRV 2 
MAUBLANC DE 
BOISBOUCHER 

Thibault PRV 2 

MAUNIER Patricia PRV 2 
MERCIER Christophe PRV 2 
MERLEN Alexandre PRV 2 
MICHEL Christophe PRV 2 
MIELE Alexandre PRV 2 

MISSAOUI Bilel PRV 2 
MOIGNE Fabien PRV 2 
MONTI Marc PRV 2 

MORINIÈRE Jean-Yves PRV 2 
MOUGENOT Yannick PRV 2 

MOURA DE CASTRO Victor PRV 2 
MUSIAL Christophe PRV 2 

NEIRINCKX Eric PRV 2 
NICAUDIE Olivier PRV 2 

NICOLE Florent PRV 2 
NIMESKERN Christophe PRV 2 

NOCK Nicolas PRV 2 
NOEL Claude PRV 2 

NOUET Sébastien PRV 2 
PAGNOT Yannick PRV 2 

PANCRAZI Axel PRV 2 
PARAYRE Patrick PRV 2 
PARENT Arnaud PRV 2 

PASQUIER Patrick PRV 2 
PAYEN Martial PRV 2 

PERDIGON Arnaud PRV 2 
PEREZ Mathieu PRV 2 

PÉRICHON Patrick PRV 2 
PERIÉ-RIFFES Stéphane PRV 2 
PERLEMOINE Patrick PRV 2 

PERRON Marc PRV 2 
PERSONNE Vincent PRV 2 
PERTHUÉ Frédéric PRV 2 
PICHON Pierre-Mikaël PRV 2 
PIFFARD Julien PRV 2 
PIRAUX Nicolas PRV 2 
PLÉVER Gwennaël PRV 2 
POCHÉ Guillaume PRV 2 

PORRET-BLANC Marc PRV 2 
POURCHER Gilles PRV 2 

PRADEL Charles PRV 2 
PRAUD Arnaud PRV 2 
PRUNET Régis PRV 2 

QUENTIER François PRV 2 
QUÉVEAU Tony PRV 2 
QUITARD Sylvain PRV 2 
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REPAIN Jean-Baptiste PRV 2 
ROCHOT Nicolas PRV 2 
RODDE Bruno PRV 2 
ROGER Sylvain PRV 2 
ROULIN Anthony PRV 2 

ROUSSARIE Benoit PRV 2 
ROUSSEL Eric PRV 2 

RUBI Simon PRV 2 
SAMAIN Xavier PRV 2 
SAVAGE Alexis PRV 2 

SCHEBATH Julien PRV 2 
SCHORSCH Frédéric PRV 2 
SCHWALD Gilles PRV 2 

SCHWOERER Olivier PRV 2 
SENEQUE Bertrand PRV 2 
SÉVIGNÉ Patrick PRV 2 
SIMON Sébastien PRV 2 

SKOWRONEK Alexis PRV 2 
SONNTAG Jérôme PRV 2 
SOUPPER Franck PRV 2 

SOYER Jean-Claude PRV 2 
STEMPFEL Sébastien PRV 2 
TAILLEUR Patrick PRV 2 

TARTENSON Julien PRV 2 
TATON Mickael PRV 2 

TEIXIDOR David PRV 2 
TERLAUD Guillaume PRV 2 
TEXIER Damien PRV 2 
THIERY David PRV 2 

THOMAS Hervé PRV 2 
THOMAS Jean-Baptiste PRV 2 
THOMAS Stanislas PRV 2 
TOUEBA Yannick PRV 2 

TRINQUANT Frédéric PRV 2 
TRIVIDIC Marc PRV 2 
TROVEL David PRV 2 

URPHEANT Patrice PRV 2 
URRUTIA Benjamin PRV 2 
VALLADE Jean-Marie PRV 2 
VANLOO Nicolas PRV 2 

VEAU Benoît PRV 2 
VERDIÈRE Pascal PRV 2 
VERGER Pascal PRV 2 

VÊTU David PRV 2 
VICAINNE Benoit PRV 2 
VILLEDIEU Yohan PRV 2 

WALSH DE SERRANT Pierre PRV 2 
WAUQUIER Stéphane PRV 2 

WEBER Pascal PRV 2 
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WILDE Eric PRV 2 
WOLFF Laurent PRV 2 

Recherche des circonstances et causes d’incendie 

ABADIE Franck RCCI 
BARNAY Jean-Luc RCCI 
BIALAS Stéphane RCCI 
CHAPON Thierry RCCI 

CLERJEAU Laurent RCCI 
DELRIEU Eric RCCI 

DIQUELLOU Fabrice RCCI 
GARRIOU Pierrick RCCI 
GIBOUIN Laurent RCCI 

LE BARBIER Rodolphe RCCI 
PARAYRE Patrick RCCI 

PAYEN Martial RCCI 
QUÉVEAU Tony RCCI 

ROGER Sylvain RCCI 
SOYER Jean-Claude RCCI 

TRIVIDIC Marc RCCI 
VERDIÈRE Pascal RCCI 

VÊTU David RCCI 
WILDE Eric RCCI 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 
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http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

CABINET DU PREFET 
 

ARRETE N°   2019-00816 bis 
 

Accordant des récompenses 
pour acte de courage et de dévouement 

 
LE PREFET DE POLICE, 

 
Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 

1924 ; 
 

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en 
matière d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1er 

 
La médaille d’or pour acte de courage et de dévouement est décernée, à 

titre posthume, aux fonctionnaires dont les noms suivent : 
 
Direction du Renseignement : 
- M. Damien ERNEST, né le 17 janvier 1969, commandant de police ; 
- M. Anthony LANCELOT, né le 13 octobre 1980, capitaine de police ; 
- M. Brice LE MESCAM, né le 5 avril 1981, secrétaire administratif 

de classe normale.  
 
Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne : 
- Mme Aurélia TRIFIRO, née le 24 février 1980, capitaine de police. 
 

Article 2 
 

Le présent arrêté sera publié au « Recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de police ».  

 
Fait à Paris, le 8 octobre 2019 

 
 
 
 
Didier LALLEMENT 
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